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ARTICLE 55 BIS

I. – À l'alinéa 6, après la mention :

"II. –"

insérer les mots :

« A l’initiative de tous les destinataires du rapport mentionné au I de l’une ou l’autre assemblée, »
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II. – En conséquence, à l’alinéa 10, substituer aux mots :

« présidents des commissions et les rapporteurs généraux »,

Les mots :

« destinataires de l’une ou l’autre assemblée »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Les Républicains était favorable à la proposition de création d’une délégation 
parlementaire en matière de de contrôle des investissements étrangers en France, instaurée par 
amendement à l'Assemblée nationale, votée en première lecture et à nouveau en commission 
spéciale à l'unanimité de ses membres.

La proposition de substitution portée par cet amendement avec la mise en place d'un mécanisme 
plus souple de contrôle parlementaire va à l'encontre des droits de l'opposition et constitue 
une entrave majeure au pluralisme qui devrait s'exercer en matière de contrôle.

En effet, si l’exercice conjoint des compétences de contrôle et d’enquête par l’ensemble des 
destinataires du rapport confidentiel se défend, la rédaction telle qu’elle résulte du présent 
amendement peut être interprétée comme présentant un obstacle substantiel à l’effectivité du 
contrôle en cas de désaccord d’un seul des destinataires. A défaut de rendre ce droit individuel, il 
conviendrait pour des raisons d’autonomie de fonctionnement des assemblées de permettre que les 
compétences de contrôle puissent s’exercer à l’initiative de l’ensemble des destinataires de l’une ou 
l’autre assemblée, charge à ces derniers de s’accorder sur des modalités raisonnables permettant 
l’exercice conjoint des compétences de contrôle.

De plus, en l’état actuel de la rédaction, un doute subsiste sur la possibilité que soit formulée toute 
recommandation en cas de désaccord de l’une des parties prenantes.

Ainsi, sans donner à chacun des destinataires un droit individuel, ce sous-amendement propose que 
cette compétence puisse à tout le moins s’exercer par assemblée, charge à celle-ci d’organiser des 
modalités de décision raisonnables en la matière.


